Pourquoi l'actuel recensement des atteintes à la laïcité à l'école ne peut être qu'un thermomètre imparfait
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Chaque mois, Pap Ndiaye communique le nombre d'atteintes à la laïcité à l'école. Suffisant ? Pas vraiment, lorsqu'on sait que ce baromètre ne prend en compte que les cas remontés au ministère, et n'aborde jamais le succès des réponses qui ont été apportées sur le terrain à ces « atteintes ».

Invité de France 3 le 7 mai, Pap Ndiaye a donné quelques nouvelles des atteintes à la laïcité en milieu scolaire. Pas de chance, elles seraient reparties à la hausse en mars, avec « environ 500 cas » au sein des 59 260 établissements scolaires, contre 282 en février. Ce qui monte à plus de 1 000 leur nombre au premier trimestre 2023… contre 627 de décembre 2021 à mars 2022. Mais rien de surprenant pour le locataire de la rue de Grenelle. Tel une blouse blanche veillant consciencieusement sur l’électrocardiogramme, le ministre a évoqué la « décroissance » depuis le « pic » observé en octobre « lié notamment à la commémoration de l’assassinat de Samuel Paty » et assuré, sans en dire vraiment plus, qu’il y avait « toujours une remontée, chaque année au moment du ramadan ». Et de conclure : « Le mois d'avril, on va avoir les chiffres bientôt, ça va baisser ». Rien d’inexpliqué, le patient est donc sous contrôle…

À LIRE AUSSI : Hausse des atteintes à la laïcité à l'école en mars : la faute au ramadan, assure Pap Ndiaye
Mais le respect de la laïcité à l’école peut-il vraiment se mesurer à l’aune de ces données mensuelles ? Pas si simple. Ce baromètre, qui englobe le port de signes religieux ostensibles, les contestations d’enseignement, les suspicions de prosélytisme ou le refus des valeurs de la République ne prend en compte que les cas remontés au ministère.

Or, une récente étude du syndicat SNPDEN-UNSA menée auprès de 1 000 des 13 000 personnels de direction suggérait que seul un tiers de ceux confrontés à des contestations d’enseignement l’avaient signalé à l'institution. Soit parce qu’ils ne jugeaient pas utile de le faire, ayant géré la situation par eux-mêmes, soit par crainte de répercussions sur leur carrière. Sans compter que pour Rémy Sirvent, secrétaire général du Comité national d’action laïque (Cnal), en n’indiquant pas si les réponses apportées sur le terrain à ces incidents ont été pertinentes, ce bilan mensuel est loin d’offrir un « panorama complet ». « C’est un peu comme si on rendait une copie aux élèves sans la corriger, déplore ce professeur des écoles. On ne sait pas où les choses ont été comprises ou pas. » La réalité de l’adhésion aux principes de la République, de la compréhension du caractère émancipateur de la laïcité ou du soutien accordé aux enseignants par leur hiérarchie nécessite un examen bien plus complet.

